Mesdames,

Messieurs,

Un des plus grands juristes français contemporains, Monsieur le Doyen Jean Carbonnier, écrivait :

" Deux grands monuments marquent la modernité juridique : la Déclaration des droits de l'homme et le Code civil. Ces deux monuments sont contemporains de la Révolution : le premier, adopté le 26 août 1789, l'ouvre, le second, promulgué le 21 mars 1804, l'achève. Ces deux textes ont eu l'étrange pouvoir de plonger dans l'obscurité l'ensemble du droit pré-révolutionnaire, et de s'imposer comme la formulation vraie et définitive du droit. Et cela d'ailleurs bien plus le Code civil que la Déclaration des droits de l'homme, longtemps considérée par le juriste comme formulant une morale politique plutôt que des obligations juridiquement sanctionnables (…) Parmi les cinq codes napoléoniens, le Code civil est le Code ancêtre, le Code par excellence, le Code. C'est par lui seul qu'est assurée la présence du droit dans la mémoire collective ".

Le 22 frimaire an VIII ( 13 décembre 1799 ), les deux Conseils, celui des Cinq-Cents et celui des Anciens avaient adopté le projet de Constitution qui donnaient naissance au Consulat : 3 consuls étaient institués : Bonaparte ( 1er consul ), Cambacérès, et Lebrun. Selon cette Constitution, qui rentra en vigueur le 4 nivôse, soit 12 jours plus tard, les 3 consuls détenaient le pouvoir exécutif, avec le droit de proposer des lois rédigées par le Conseil d'Etat sous leur direction, tandis qu'était créé un Corps législatif pour prononcer les décrets, lesquels étaient ensuite examinés et discutés par le Tribunat. Enfin un " Sénat conservateur " avait en charge le respect de la Constitution.

Le 18 floréal an X ( 8 mai 1802 ), la durée des fonctions des 3 consuls est portée à 20 ans, puis le 14 thermidor, toujours de l'an X ( 2 août 1802 ), Bonaparte est désigné consul à vie.

Bonaparte sera proclamé Empereur par le Sénat, le 29 floréal an XII ( 18 mai 1804 ), et son sacre sera célébré le 2 décembre 1804. 

Vous avez tous présents à l'esprit ces vers fameux de Victor Hugo, dans Les feuilles d'automne :

                                  Ce siècle avait deux ans ! Rome remplaçait Sparte, 

                                   Déjà Napoléon perçait sous Bonaparte...

dans lesquels, évoquant sa naissance à Besançon, vieille ville espagnole, il dépeint dans un raccourci saisissant l'état d'esprit de la société française d'alors, sa lassitude des troubles, et l'irrésistible ascension du général corse.

C'est dans ce court laps de temps ( moins de 4 ans ) que s'inscrit l'élaboration du Code civil.

Dès le 24 frimaire an XII, soit 2 jours seulement après la mise en place du Consulat, les consuls s'adressaient aux français en ces termes : " La Constitution est fondée sur les vrais principes du gouvernement représentatif, sur les droits sacrés de la propriété ( droits qui avaient toujours été confirmés par la Révolution ), de l'égalité, de la liberté... la Révolution est fixée aux principes qui l'ont commencée : elle est finie "...

La genèse du Code civil

L'une des premières tâches des Consuls est de rétablir la sécurité des personnes et des biens. Bonaparte fait donc prendre le 24 thermidor an VIII ( 12 août 1800 ) un arrêté créant une commission chargée de rédiger un projet de Code civil, dont la discussion serait ensuite faite par le Conseil d'Etat. En font partie " MM.Tronchet, Président du Tribunal de cassation, Bigot-Préameneu, commissaire du gouvernement près ce tribunal, Portalis, commissaire au Conseil des prises (art.1 ) et  Maleville, membre du Tribunal de Cassation, lequel remplira les fonctions de secrétaire-rédacteur " ( art. 2 )... " Ce travail sera terminé  dans la dernière décade de brumaire an IX  (soit entre le 12 et le 22 novembre 1800 ), et présenté à cette époque aux consuls " ( art.6, ce qui n' allouait que 3 mois aux membres de la Commission pour mener à bien leur tâche ).

Le projet de Code civil, une fois imprimé, est présenté devant le Conseil d'Etat le 1er pluviôse an IX ( 21 janvier 1801 ). A cette occasion Mr Portalis prononce un Discours préliminaire, qui est un véritable chef-d'oeuvre de science juridique.

Le projet soumis à la section de législation du Conseil d'Etat  fut ensuite transmis pour avis à l'ensemble des tribunaux d'appel. Après retour de ces avis, une discussion s'engagea au Conseil d'Etat réuni en assemblée plénière, et, simultanément, soumis au Corps législatif ( pour examen ) et au Tribunat ( pour discussion ). Le Corps législatif approuva enfin le projet en présence de délégués du Tribunat. Puis chaque titre fut successivement voté et promulgué, et enfin le Code civil tout entier promulgué comme loi le 30 ventôse an XII ( 21 mars 1804 ), soit au terme de 3 ans et 2 mois de discussion. 

Dans la préface de son Analyse raisonnée de la discussion du Code civil au Conseil d'Etat qu'il publia en 1805, Jacques de Maleville écrit : " A force de travail, nous parvînmes à faire un Code civil en quatre mois ". Or ce Code comprenait 3 livres ( Livre Premier : Des personnes, avec 11 titres – Livre II : Des biens et des différentes modifications de la propriété, avec 4 titres – Livre III, avec 20 titres ) représentant au total 2281 articles. L'architecture  de l'ouvrage est toujours celle du Code en vigueur, qui comprend 2283 articles, et seuls 2 titres ont été ajoutés au Livre III, pour tenir compte de l'évolution de la société, le titre VIII bis : Du contrat de promotion immobilière, et le titre IX bis : Des conventions relatives à l'exercice des droits indivis. 

Comment un tel travail a t'il pu être conduit dans un délai aussi court ? 

     Les jurisconsultes ne partant pas ex nihilo, avaient sous leurs yeux les projets publiés pendant la période révolutionnaire, projets auxquels Cambacérès avait pris une part déterminante. Certains comme Portalis et Maleville avaient une connaissance approfondie du droit romain et ont pratiqué la transaction entre le droit écrit et les coutumes, comme le dit Portalis dans son Discours préliminaire... 

Quel a été le rôle exact de Jacques de Maleville, d'abord dans la rédaction du Projet, puis ensuite dans sa discussion devant le Conseil d'Etat ou le Tribunat ? Etait-il un simple rédacteur, chargé de mettre en forme les travaux de ses collègues ?  En quoi participait-il aux travaux ? 


Tout d'abord, Maleville n'a pas été le secrétaire de la Commission pour se contenter d'enregistrer les travaux des autres. Ce ne fut jamais un rédacteur de second rang, mais bien un des quatre. Il s'en explique d'ailleurs dans la préface de son Analyse raisonnée en 1805. Les dispositions de l'arrêté du 12 août 1800 ne furent, en fait, pas respectées. Il parle dans cet ouvrage à de multiples reprises de telles dispositions que j'ai rédigées. D'ailleurs le Premier consul le prit, en certaines occasions, nommément à partie.

      Il fut ainsi entre autres l'auteur du célèbre article 544, qui définit la propriété comme un droit absolu auquel le législateur ne peut apporter que des limites...

Pour conclure, je citerai un autre rédacteur du Code, Portalis, qui,  lors de la présentation devant le Conseil d'Etat du Projet de Code civil déclarait avec élégance et modestie :

« Nous demandons quelque indulgence pour nos faibles travaux, en faveur du zèle qui les a soutenu et encouragés. Nous resterons au-dessous, sans doute, des espérances honorables que l'on avait conçues, du résultat de notre mission ; mais ce qui nous console, c'est que nos erreurs ne sont point irréparables ; une discussion solennelle les corrigera ; et la nation française, qui a su conquérir la liberté par les armes, saura la conserver et l'affermir par les lois ».








D’après Guy de Maleville
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